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Nouvelles des 
Bibliothèques 
COLLOQUE « QUELLES BIBLIOTHEQUES POUR L'UNIVERSITE » 
1er - 2 février 1969 
A l'initiative de l'Association de l'Ecole nationale supérieure de biblio-thécaires, s'est tenu à Paris, les 1er et 2 février, un colloque sur 
le thème « Quelles bibliothèques pour l'Université ? ». Les débats, suivis 
par plus de cent personnes, universitaires et bibliothécaires, ont porté 
sur l'adaptation des bibliothèques aux structures et aux besoins nouveaux 
de l'Université, question particulièrement brûlante au moment où, en 
application de la loi d'orientation de l'Enseignement supérieur, des 
décisions doivent être prises concernant l'avenir des bibliothèques 
universitaires. 
Devant la complexité et l'importance des problèmes soulevés, on a 
pu dégager seulement quelques points sur lesquels s'est fait un certain 
accord : 
— Nécessité absolue de l'accroissement des crédits et du personnel, 
faute de quoi toute tentative de réforme est vouée à l'échec ; 
— Formation du lecteur à tous les niveaux de l'enseignement ; 
— Politique d'ensemble définie et concertée pour les différentes 
bibliothèques d'une même université et présence d'une représen-
tation du personnel scientifique des B.U. dans toutes les instances 
de gestion des universités ; 
— Coopération régionale entre les différents types de bibliothèques 
et création de services communs à ce niveau ; 
— Entreprises collectives au plan national, destinées à coordonner 
et faciliter la recherche ; 
— Catalogues collectifs, catalogage centralisé, bibliographies spécia-
lisées, dépouillement de périodiques, traitement automatique de 
l'information. 
Des réunions de travail par grandes régions ont été suggérées pour 
poursuivre la réflexion amorcée. 
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Le bureau de l'A.E.N.S.B. ne se propose donc d'intervenir qu'au 
niveau de la coordination des initiatives, de la diffusion des résultats 
et des suites à donner auprès des administrations concernées ou de la 
presse parisienne. 
